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BULLETIN TECHNIQUE DE LA SUISSE ROMANDE 103" annee N° 13 23 juin 1977

Bureaux d'etudes: un nouvel horizon se dessine
par FRANgOIS VERMEILLE, Lausanne

Brutalement jetes dans ces memes colonnes, il y a nn peu
plus d'un an [1]1, quelques chiffres illustraient la cassure
de la courbe des investissements dans la construction. On
ne se hasarda point ä faire la part de l'effet de recession
economique generale ou d'une necessaire restructuration
interne. Tout au plus souligna-t-on que relance g6nerale ne
signifierait pas redemarrage de l'essor de la construction et
que ce serait meme ä ce moment-lä que la veritable
restructuration resterait ä accomplir. Le recul aidant, on est tent6
de reprendre l'exercice sur la base de statistiques et de
previsions plus solides. D6trompons-nous. Selon les valeurs
traditionnellement utilisees par le passe pour mesurer le
volume de la construction en Suisse, celui-ci a chute de
26 milliards en 1973 (valeur de pointe) ä un peu moins de
19 milliards en 1976, soit 34 % de diminution en valeur
reelle (cf. Tableau I). Or voilä que dans le courant de 1976,
le Bureau federal de statistiques reprend sur de nouvelles
bases la publication, interrompue pendant plusieurs annees,
des donnees detaillees de la comptabilitS nationale [2].
Avec surprise, on constate que le volume des construetions
a 6t6 en realite ces trois dernieres annees plus important
qu'on ne le croyait, qu'en d'autres termes la diminution
des investissements a ete plus moderee: 24 % au lieu de
34 %. Les specialistes s'interrogent sur cet ecart d'environ
2 milliards en 1975 et de 1,2 milliard en 1976. L'une des
raisons avaneees est que l'ancien mode de calcul des
statistiques ne prenait pas suffisamment en compte les travaux
prives d'entretien et de renovation, precisement en fort
developpement. Les trois programmes de relance de la

1 Les chiffres entre crochets renvoient ä la bibliographie en
fin d'article.

Confederation ont peut-etre aussi legerement fausse les
calculs initiaux, encore que pareille influence eüt ete com-
pr£hensible au niveau des previsions mais moins ä celui
des investissements effectifs.

Pareille incertitude sur le passe n'est pas sans inqui&er le
chef d'entreprise. On lui a d'abord dit que le secteur de la
construction devait s'amputer de 25 % de ses capacites.
Puis, la recession internationale persistant et parce qu'ä un
exces du passe doit inevitablement correspondre une com-
pensation negative d'amplitude egale ä court terme, on en
est venu ä admettre qu'il faudrait passer par une amputation
de 35 %, si ce n'est plus. Si la baisse reellement enregistree
de 1973 ä 1976 est bei et bien de 34 %, cela signifierait que
le creux de la vague est atteint. Mais les nouvelles
statistiques, avec leur 24 %, disent le contraire. Dans le premier
cas, il est souhaitable de ne pas demanteler au-delä l'appareil

de production. Dans le second, les dures lois
economiques imposent des licenciements de personnel, des
fermetures ou des concentrations d'entreprises.

Baisses speetaculaires des effectifs

Les architectes et ingenieurs sont les premiers surpris
d'apprendre que les investissements dans la construction
n'ont pas diminue autant qu'ils le pensaient. Car il est de
fait que leurs bureaux ont enregiströ des baisses speetaculaires

d'effectifs. Les milieux patronaux et syndicaux s'ae-
cordaient ä dire qu'il y avait avant la crise actuelle environ
36 000 personnes travaillant dans les bureaux suisses
d'architecture et d'engineering (y compris le personnel
administratif et 7000 apprentis). On estime qu'il y en a

Tableau 1

Evolution du marche suisse de la construction
(en milliards de francs)

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977
Travaux publics
GEnie civil 3,5 4,1 4,6 4,8 4,9 4,8 5,2
Bätiments

Total
2,5 3,0 3,8 4,3 4,5 4,1 4,5

6,0 7,1 8,4 9,1 9,4 8,9 9,7
37% 36 % 35 % 34% 38 % 44% 52%

Travaux privis
Logement 6,0 7,2 9,4 10,7 9,7 6,5 5,0
Industries et artisanat 3,4 4,3 4,9 4,8 4,3 3,6 3,0
Autres travaux 4

Total
0,9 1,1 1,2 1,3 1,5 1,3 1,1

10,3 12,6 15,5 16,8 15,5 11,4 9,1
63 % 64 % 65 % 66 % 63 % 56 % 48 Va

Total giniral
Aux prix courants 16,3 19,7 23,9 25,9 24,9 20,3 18,8 2

Aux prix de 1970 16,3 17,5 19,1 19,1 17,2 14,4 13,3
Variation en % par rapport ä l'annee
precedente + 7,4 +9,1 0 -10 -16,3 -7,6
Nouvelles valeurs de la comptabilite naticmale suisse

Aux prix courants 15,5 19,2 22 7 25,9 25,9 22,4 20,0 8 19,2 3

Aux prix de 1970 15,5 17,1 18,2 19,1 17,9 15,9 14,8 14,2
Variation en % par rapport ä l'annee
prEcEdente +10,7 +6,6 +4,8 -6,4 —11 -7,0 -4,0

2 Calculs selon les resultats de l'enquete du DElEguE aux
questions conjoncturelles.

8 Estimation provisoire du Groupe des previsions Econo-
miques (cf. rapport de la Commission de recherches
economiques en Supplement de la « Vie Economique » de fevrier 1977).

4 Autres travaux : usines Electriques, chemins de fer prives,
routes et canalisations privees, piscines privees, höpitaux et
Ecoles privees, etc.
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actuellement entre 22 000 et 25 000. La diminution est
proche de 40 %. Elle n'a pas 6t6 uniform6ment repartie.
La Suisse romande est vraisemblablement plus touchee que
certains cantons de la Suisse allemande 5. Les architectes
ressentent plus durement la Stagnation du marchö du
logement. Par contre, les grandes societes d'engineering, qui
tiennent entre elles depuis peu des statistiques precises et
regulieres, n'ont vu leurs effectifs baisser que de 3 % entre
1975 et 1976.

II est surprenant — et heureux — de constater qu'ä part
quelques tres rares exceptions, le depart d'environ
13 000 travailleurs hors des bureaux d'architectes et d'ingenieurs

n'a pas entraine de graves difficultes sociales. Oü
se sont-ils diriges En gros, il est probable que:
1000 travailleurs etrangers sont repartis dans leurs pays

d'origine;
1000 Suisses ont quitte le pays pour s'engager directement

aupres de bureaux 6trangers, notamment dans les

pays en voie de diveloppement;
5000 personnes se sont deplacees vers d'autres secteurs

economiques, tout en restant dans leur profession,
en s'engageant dans Tadministration, l'industrie, les

entreprises du second ceuvre, l'enseignement, etc.;
1000 personnes se sont reconverties vers d'autres activites

professionnelles;
1000 etaient des employes ä temps partiel qui ont cessi

leur activite (dessinatrices mariees, par exemple) ;
3000 postes d'apprentis n'ont pas et6 repourvus ;

1000 sont restes sans emploi et sont inscrits au chömage.

Mais, dira-t-on, sur 17 538 chömeurs complets en Suisse
ä fin fevrier dernier, 2146 provenaient des professions
techniques. Des pointages effectues aupres de divers Offices

cantonaux du travail montrent qu'en realit6 le nombre
d'architectes, d'ingenieurs, de techniciens ou de dessina-
teurs licencids d'un bureau d'Studes et restant sans emploi
n'emarge apparemment que faiblement au total du personnel
technique au chömage, cette rubrique englobant aussi des
salaries venant d'autres secteurs.

Effectif moyen dejä proche de n

En parallele de ces apprSciations sur Feffectif global des
bureaux d'6tudes,il est interessant d'examiner comment a

¦ evolue leur taille moyenne. Toujours avant la crise, on
estimait que leur nombre etait compris entre 5000 et 7000.
Rapporte ä la valeur mediane, l'effectif moyen d'un bureau
d'architectes ou d'ingSnieurs etait donc de 6 personnes.

Mais si l'effectif global du personnel employe a baisse
d'environ 40 %, le nombre des bureaux ne s'est quant ä lui
que peu modifie. A la marge d'impreeision prös, il y en a

toujours environ 6000 en Suisse. C'est donc que l'effectif
moyen a lui diminue de 6 ä 3,8 personnes. La baisse est
en realite plus forte pour la grande majorite des bureaux si
l'on rappelle qu'une douzaine de grandes soci6t6s
d'engineering et d'architecture occupent ä elles seules plus de
3000 personnes et que leurs effectifs n'ont €t& amputes que
de maniöre n6gligeable. Compte tenu de cette correction,
l'effectif moyen tombe autour de 3,3 personnes, soit pas
loin de la moiti6 du chiffre enregistre dans les annees de
haute conjoncture.

Cette Evolution est prfioccupante ä plusieurs titres.
D'abord parce que, de maniäre tout ä fait generale, il n'est
jamais sain de voir les disparit6s s'accentuer par le maintien,

5 A titre d'exemple, ce pourcentage est confirmE en moyenne
par l'enquäte menEe conjointement par la SVIA et l'UPIAV
dans le canton de Vaud, dont les rEsultats viennent d'etre
publiEs [3].

voire Paccroissement de grandes entites, alors que les

moyennes entreprises sont frappees de fortes r6ductions de
taille. Les crises ont ceci de commun qu'elles declenchent
une Polarisation des struetures par le renforcement des

grands et la multiplication des petits. Ensuite, parce que
si un patron de bureau employant six personnes peut sans
trop de difficulte se separer d'une ou deux d'entre elles, il
n'en est plus de meme lorsqu'il faut envisager de passer
de trois ä deux, voire ä une. Ce phenomene s'est dejä
produit en partie car l'actuelle existence connue de
nombreux bureaux ayant dix personnes et plus implique inevi-
tablement une multitude de bureaux ne comptant que leur
patron. L'arithmetique de la moyenne le veut.

Prenons donc acte des faits: si de 1973 ä aujourd'hui,
il y eut une reelle diminution des capacites produetives des
bureaux d'etudes, la restrueturation proprement dite au
niveau de leur nombre ne s'est pas operee. Puis interrogeons
l'avenir. Car si le volume de la construction doit encore
diminuer, l'effectif moyen dejä proche du nombre n ne
pourra pas tomber ä e. Cons6quence evidente, dira-t-on:
des bureaux d'architectes et d'ingenieurs devront dispa-
raitre. Mais comment s'effectuera la sdlection Et d'abord
y aura-t-il encore baisse des investissements

Un choix difficile
Que des opinions partant d'un passe incertain divergent

quant ä l'avenir ne surprendra pas. Le Groupe des previsions

economiques [4] s'attend ä ce que le produit national
brut augmente tres 16görement de 0,3 % en 1977 par rapport
ä une baisse de 0,1 % en 1976 (en 1975 eile fut de 7,6 %).
Bien que tres modeste, cet aecroissement serait neanmoins
l'indice d'un revirement de tendance bienvenu au niveau
de l'economie suisse en general. Par contre, le meme Groupe
prövoit une persistance dans la baisse des investissements
de construction (cf. Tableau I). De 4 %, eile sera cependant
plus faible qu'au cours des trois annees precedentes. Ces
chiffres confirment ainsi d'autres etudes [5] selon lesquelles
les besoins ä moyen terme de la construction se stabilise-
raient ä 37 % environ au-dessous de l'annee de pointe 1973,
une tres lente reprise n'6tant envisagee qu'ä partir de
1979/1980.

D'autres sources [6] se montrent au contraire nettement
plus optimistes, n'excluant pas sous certaines hypotheses
une augmentation de 5,3 % dans le secteur de la construction

en 1977 dejä. L'icart est de plus de 9 %, en termes
absolus, par rapport aux previsions prec6dentes de —4 %.
On admettra volontiers que des Pinstant oü la courbe des
investissements tend ä moins diminuer, voire selon certains
se renverserait ä breve echeance, il soit difficile d'appr&ier
avec exaetitude le moment oü interviendra l'inversion,
d'autant plus que l'6conomie suisse est fortement depen-
dante de la Situation internationale. C'est lä que le patron
d'un bureau d'&udes se trouve plac6 devant un choix
difficile. S'il specule sur une reprise des affaires dans
six mois, il a intdrSt ä garder ses equipes en les oecupant
cas echeant par des mandats decrochös ä des prix anorma-
lement bas. Mais que la Situation recessive se prolonge
pendant douze mois ou plus, le voilä entraine dans des
investissements de survie qui conduiront son bureau ä la
perte.

Les previsions d'aujourd'hui
II y a malheureusement tout lieu de penser que les

nouvelles donnees statistiques sont plus proches de la realite
que les anciennes et que les investissements de la construction

continueront ä baisser. Et il ne faut pas s'etonner que
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les effectifs des bureaux d'eLudes aient diminue dans une
Proportion plus forte qu'eux. Refectionner les bordures de
trottoirs ou ravaler les fatpades n'a jamais donn6 du travail
ä un ingenieur ou ä un architecte

Au sujet des logements, nous fümes parmi les premiers
ä ecrire que le nombre des nouvelles unites stagnerait autour
de 20 000 ä 25 000 pendant ces annees-ci. Les etudes menees
dans l'intervalle ([5] notamment) viennent le confirmer,
qui en prevoient 25 000 en 1977, 20 000 en 1978 et 1979,
25 000 peut-etre en 1980 et 27 000 en 1981, soit encore
moins que les 35 000 de 1976. Cette evolution ne contredit
pas le fait que les nouveaux cridits accordes par 59 banques
en faveur de la construction de logements sont, eux, en
accroissement: 4,6 milliards en 1976 contre 3,9 milliards
en 1975 et 2,9 en 1974 [7]. Une part de plus en plus importante

en est devolue precisement aux travaux de
renovation.

Les construetions artisanales et commerciales ne subiront
pas de sensible impulsion en 1977 puisque l'on prevoit que
la demande privee de biens et de Services restera quasi
stationnaire [4]. Un revirement pourrait par contre se
dessiner dans un an ou deux parmi les construetions
industrielles, consequence de la reprise des exportations de
marchandises (12 % de plus en volume en 1976 par rapport
ä 1975). Cela ressort nettement du Tableau II indiquant le

Tableau II
Volume des projets industriels de construetions nouvelles

et d'agrandissement
(en milliers de m3)

1er trim. 2e trim. 3e trim. 4e trim. Total

1975

1976

1911

587

3214

in
703

1066

633

2131

6461

4561

volume des projets de construetions nouvelles et
d'agrandissement en 1975 et 1976 [7]. Leur mise en ceuvre n'est
cependant pas necessairement immediate et reste depen-
dante de la Situation economique des autres pays
industrialises.

Les investissements publics möritent une attention toute
particuliere, eux qui, de 1973 ä 1976, ont saute du tiers ä
plus de la moitie du volume total des construetions en
Suisse. On dispose depuis peu d'intdressantes indications
sur le programme multiannuel des travaux publics que la
Conföderation et ses regies, les cantons et les communes
envisagent d'executer ou de mettre en chantier au cours des

prochaines annees [8]. Le Tableau EI en presente im extrait.
Aprös un leger accroissement en 1978, refl&ant l'effet des

programmes de relance actuels, les investissements publics
iront en decrescendo.

Mis ensemble, ces elements donnent donc bien ä penser
que le volume de la construction ira en s'amenuisant
pendant quelques annees encore. Et il y a aussi fort ä craindre
que les previsions analytiques actuellement connues
representent plutöt la limite superieure du vraisemblable. Le
D616gu6 aux questions conjoncturelles ecrit lui-meme [8]
au sujet des projets d'investissements publics que «le fait
de savoir si et dans quelle mesure ils pourront tous Stre
realises dopend encore toutefois de differents Clements.
Ainsi certains projets doivent encore passer Fepreuve d'une
votation populaire, d'autres seront sacrifies ä des conside-
rations d'economie, enfin la realisation de certains projets
pourrait etre repoussSe du fait de difficultes de financement

». Or, de ces construetions publiques, la Conföderation

n'en sera maitre d'ouvrage qu'ä raison de 15 %.
Cantons et communes en ont donc la plus grande part.
Ce sont malheureusement des collectivites qui verront
diminuer leurs prochaines rentrees fiscales sous Peffet du
mode de calcul de Pimpöt direct.

Tableau III
Volume presume des construetions publiques 6 de 1977 ä 1981

(en millions de francs)

Ginie civil
Routes et ponts
(dont routes nationales)
Voies ferrEes et gares
Corrections de cours d'eau
Alimentation en eau
Epuration des eaux, canalisations
AmEliorations foncieres
Places de sport, piscines
Autres travaux7

Total

1977

2515,3
(1163,4)

366,6
136,1
299,9
980,2
153,1

51,8
610,9

1978

2633,8
(1203,4)

435,4
137,9
263,1
994,1
137,9
62,0

602,7

1979

2604,0
(1251,0)

418,3
139,1
212,4
899,2
125,9
62,2

547,9

1980

2514,4
(1214,6)

422,8
128,6
172,1
724,9
114,0
47,0

528,4

1981

2343,1
(1210,4)

415,2
124,7
112,4
498,9
102,3
34,4

449,8

5113,9 5266,9 5009,0 4652,2 4080,8

Bätiments
Bätiments administratifs
Ecoles
Egiises, eures, ete
Höpitaux, maisons de santE
Logements publics
Installations de sport
Stations de destruetion des dechets
Autres bätiments 8

Total

225,9
1129,4

110,2
704,0
170,2
258,8

48,9
1583,0

214,6
1154,9
102,6
700,6
190,4
262,0
47,3

1663,4

208,3
896,1
67,7

619,9
224,0
194,2

19,6
1619,2

196,3
774,2

43,1
450,1
174,7
162,5

7,9
1420,4

MjäSSp.'-s
596,6
28,0

291,2

121,1
4,5

1163,9

4230,4 4335,8 3849,0 3229,2 2480,5

Total gEnEral 9344,3 9602,7 8858,0 7881,4 6561,3

* ConfEdEration (travaux militaires inclus), cantons,
communes, entreprises de transport.

7 Cimetieres, travaux de protection, pose de cäbles, travaux
militaires, etc.

8 PEnitenciers, musEes, casernes,
des CFF, de 1'armEe, etc.

ateliers, bätiments des PTT,
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Les besoins nouveaux

Tout bien considere, il y aura baisse des investissements
classiques, mais attardons-nous un instant ä ce qualificatif.
On ne peut pas en effet ne pas remarquer ä quel point les
previsions, quelle qu'en soit Porigine, ne fönt qu'extrapoler
des types de construetions ayant caracterise les deux
dernieres decennies. II n'est pas surprenant que dans de telles
conditions, et notamment pour les construetions publiques,
on assiste ä une lente diminution des investissements ä

engager dans les prochaines annees, tout simplement parce
que les programmes tirent vers leur achevement. Cela est
particulierement frappant pour les alimentations en eau,
l'epuration, les construetions hospitalieres, les ecoles.

En revanche, il est evident que la Suisse a toujours connu
un certain volume normal de construction et il serait faux
de raisonner comme si un jour pelles et pioches se trouve-
raient remisees. On s'attendrait donc ä voir apparaitre peu
ä peu dans les previsions de nouvelles rubriques qui tradui-
raient par les chiffres les formes futures que prendra l'industrie

de la construction. Car il est certain que si le volume
de cette construction change en quantite, il evolue aussi

en qualite. Force est d'observer que les previsions aujourd'hui

disponibles tiennent compte aussi bien que possible
du premier terme, mais absolument pas du second.

Remarquons d'ailleurs qu'une evolution qualitative est
dejä en cours dans un secteur bien determine de la construction

: celui des logements. On renove beaucoup plus que
l'on ne demolit. Et c'est bien en partie parce que les
statistiques ont mal apprehende ce phenomene que des incerti-
tudes sont apparues sur le volume reel des travaux au cours
des deux dernieres annees. Mais constatons aussi que quelques

architectes ont parfaitement su s'adapter au nouveau
type de prestations qu'exige la renovation d'immeubles et
en fönt vivre leur bureau.

C'est ainsi tout le probleme des besoins nouveaux qui se

trouve aborde. Certains seront satisfaits par l'initiative
privee; d'autres devront Petre par les pouvoirs publics.
II ne faut pas exclure qu'ä l'avenir ceux-ci interviennent
comme maitres d'ouvrage encore plus qu'ils ne le fönt
actuellement. La cause n'en sera pas necessairement un
glissement vers la gauche de Peiectorat, mais la population
attachera probablement plus d'importance ä des investissements

non directement produetifs, mais de nature ä ame-
liorer son confort. Or ce type d'investissements au benefice
de la collectivite devra ipso facto etre finance par eile ou
du moins par son intermediaire.

Recenser ces besoins nouveaux ferait l'objet d'un article
en soi. Pensons ä l'economie et aux nouvelles formes
d'energie, ä la diminution des nuisances (bruit notamment),
aux consequences d'une harmonieuse politique des

transports, au developpement des loisirs. II y a aussi cette
question qui commence ä pr6occuper architectes et socio-
logues: comment vieilliront les grands ensembles residen-
tiels, HLM et autres construetions de ces vingt dernieres
annees Faudra-t-il les entretenir ou les exp6riences faites
sur leurs populations conduiront-elles ä les supprimer pour
les remplacer par un habitat que d'aucuns voudraient plus
humain

la branche des bureaux d'etudes n'est guere differente de
celle rencontree dans d'autres secteurs de l'economie nationale.

C'est en fait Padaptation de Poffre ä la demande.
Celle-ci variant en quantite et en qualite, ce sont ä Pevidence
ceux qui discerneront assez tot les nouveaux besoins, qui
auront ä cceur d'en mieux formuler la nature et qui sauront
acquerir en temps voulu l'experience adequate pour les
satisfaire, qui oecuperont les meilleures places du marche.
Vue dans cette optique, la crainte d'un demanteiement de
la branche s'estompe pour se transformer en un probleme
plus concret ä resoudre : comment operer la restrueturation
quant au nombre, ä la taille et ä la specialite des bureaux
de demain? Verra-t-on se multiplier les petits bureaux
specialises ou faudra-t-il encourager des entites moyennes
pluridisciplinaires II conviendra aussi de prendre en
consideration au passage le critere de Pefficacite de Porganisa-
tion. Certaines idees qui se fönt jour actuellement meritent
d'etre etudiees plus ä fond : par exemple, la juxtaposition
de petites entites dans une sorte de cabinet d'architectes
et/ou d'ingenieurs, ä Pimage des etudes d'avocats, et oü
seraient mis en commun les moyens de production techniques

et administratifs, chaque patron conservant son inde-
pendance d'aetion. II est encore trop tot pour donner des

recettes, mais il existe certainement des formules in6dites
ä trouver.

Maintenir les investissements publics

Quant aux collectivites publiques, il importe qu'elles
sachent dejä maintenant que leurs investissements ne
pourront pas aller en diminuant. On a 6voque plus haut
le danger de les voir enregistrer avec quelque soulagement
une teile diminution au moment oü elles s'attendent ä des
baisses de recettes fiscales. Ce serait repeter des erreurs pas
tres lointaines oü la Suisse a inutilement retarde la
construction de certains equipements pour ensuite devoir les
realiser en häte, ce qui contribua incontestablement aux
diverses periodes de surchauffe recentes. La Confederation
fait d'ailleurs sur ce point preuve de clairvoyance: sa
politique actuelle d'assainissement financier vise essentiel-
lement ä diminuer les depenses de consommation, mais
non les investissements d'equipement. Cela impliquait
qu'elle disposät de moyens financiers adequats, condition
qui n'est pour Pinstant plus remplie apres les resultats de
la votation du 12 juin.

L'oeuvre de reflexion qu'architectes et ingenieurs ont
interet ä mener pour tracer leur propre avenir se refietera
des lors dans les futurs programmes d'investissements des
collectivites publiques, et cela d'autant mieux que se creera
une fruetueuse concertation. C'est notamment pour cette
raison que des milieux comme la Conference suisse de la
Construction encouragent la mise en place de forums de
discussion au niveau des cantons, ä 1'instar de ce qui s'est
produit au niveau federal. Le Canton de Vaud, gräce ä
l'initiative de l'Union patronale des ingenieurs et des architectes

vaudois, fut d'ailleurs le premier ä se doter d'une
teile Institution et l'on voit avec plaisir d'autres cantons
agir de meme.

Adapter l'offre ä la demande

Voilä donc quelques elements d'appreciation qui eclairent
d'un jour nouveau le processus de restrueturation des
bureaux d'etudes. Et qui devraient former matiere ä reflexion

pour les architectes et les ingenieurs comme aussi pour
tous ceux qui ont le souci d'un heureux developpement du
pays. Concernant les premiers, la Situation caracterisant
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Adresse de l'auteur:
Francois Vermeille, ingEnieur EPFL
3, Bd de Grancy
1006 Lausanne

Gamet des concours
Viaduc de la Ruina (route nationale 2,
Chiasso - Saint-Gothard)

Description des projets
La Direction des Travaux publics du canton du Tessin,

representee par son Bureau des autoroutes, en accord
avec le Service federal des routes et des digues, a ouvert,
en 1976, un concours de projets pour la construction du
viaduc de la Ruina, dans la Leventine, non loin de Chiro-
nico. Cet ouvrage devra assurer le passage de Pauto-
route N 2 Chiasso-Bäle, au-dessus de la route cantonale et
de la riviere Tessin (fig. 1).

Caracteristiques principales

— Largeur d'environ 25,6 m ä 29,6 m.
— Longueur totale d'environ 780 m.
— Pente longitudinale d'environ 1,7 %.
— Rayon en plan minimum de 2000 m.

Six bureaux d'ingenieurs ont elabore chacun un projet.
Le jury, charge de les examiner, a attribue les prix lors de
la reunion du 27 novembre 1976 ä Bellinzone. Les resultats
ont paru dans le Bulletin technique de la Suisse romande
du 23.12.76.

Le jury a fixe les criteres suivants pour determiner son
jugement: 1. Conception — 2. Qualite statique — 3. Execution

— 4. Economie — 5. Esthetique et Integration dans
le site.

Projet A (fig. 2 ä 4): 1er rang, bureau d'ingenieurs Kessel
et Blaser SA, Lugano.

Type : un seul pont mixte acier-bEton ä deux pöutres-maitresses
en acier patinable.

Portees : 13 travEes variant entre 41,70 et 71,90 m ; longueur
totale 779 m.

Systeme porteur : poutre continue ; pont flottant avec appui fixe
sur la pile centrale 6. Les piles sont encastrEes dans les puits
de fondation.

Section transversale : tabuer en bEton et deux poutres en acier
52-3 de 4 m de hauteur (constante).

Pricontrainte : tablier prEcontraint transversalement. Longitu-
dinalement, il est prEcontraint sur appuis seulement.

Infrastructure : piles en bEton armE Y, avec tirant prEcontraint
reliant les deux branches obliques. Chaque pile est fondee sur
un puits circulaire alvEolE avec dalle de couverture.

Exicution : structure mEtallique montee par avancement en
porte-ä-faux ä l'aide d'un derrick et d'appuis provisoires.
Une poutre est mise en place par levage depuis le sol. La dalle
est couiee sur place, par Etapes successives, au moyen d'un
coffrage glissant sur les poutres.

Projet B (fig. 5) : 2e rang, bureau d'ingenieurs Balmelli et
Filippini, Lugano.

Type : Tin seul pont ä caisson en bEton prEcontraint.
Porties : 15 travEes variant entre 44,5 et 73,5 m; longueur

totale 785 m.
Systeme porteur : poutre continue, pont flottant avec appuis

fixes sur cinq piles centrales 6 ä 10. Les piles sont encastrEes
dans les fondations.

Section transversale : caisson monocellulaire en bEton prEcontraint

de hauteur constante (h 3,80 m) et consoles laterales
de 7,50 m, sans nervures.

Pricontrainte : le caisson est prEcontraint longitudinalement. La
dalle de roulement est prEcontrainte transversalement.

Infrastructure : piles uniques rectangulaires avec nervure mediane
de dimensions constantes 7,0 x 2,0 m. Chaque pile est fondee
sur une semeile elliptique isolEe. Un mur de protection
independant entoure la fondation et une dalle de protection
recouvre la fondation.

Exicution : le caisson du tablier est exEcute sur un cintre ä
treillis traditionnel s'appuyant sur des tourelles provisoires au
droit de chaque pile. Les porte-ä-faux sont exEcutEs au moyen
d'une poutre transversale mobile et les bordures au moyen
d'un engin spEcial.

Projet C: 3e rang, bureau d'ing6nieurs Simona, Tarchini
et Tunesi, Lugano.

Type : un seul pont en bEton ä caisson monocellulaire en bEton
prEcontraint.

Porties : 14 travEes variant entre 46,60 m ä 88 m; longueur
totale 792,60 m.

Systime porteur : poutre continue, pont flottant avec appuis
fixes sur quatre piles centrales. Les piles sont encastrEes dans
les fondations.

Section transversale : caisson unique de 3,50 m de hauteur.
Cette hauteur est portEe ä 6 m au droit des appuis delimitant
la travEe de 88 m. Les porte-ä-faux latEraux atteignent 6,10 m.

Pricontrainte : le caisson est totalement prEcontraint
longitudinalement. Transversalement, la dalle travaüle en prEcontrainte

partielle.
Infrastructure: les piles sont rectangulaires et creuses, de

dimensions constantes 7,80x2,40 m. Les fondations com-
prennent deux puits indEpendants de profondeur variable,
reliEs ä leur sommet par un bloc de tete massif. Un mur ancre
protege le pied de chaque pile.
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Fig. 1. — Situation du viaduc de la Ruina (N 2).
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